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Delphine COSTA 
Professeure d’université, 1ère classe, 3ème échelon Née le 7 janvier 1970 
Affectée à l’Université d’Avignon et des Pays de Vaucluse Résidant en Avignon 
Section CNU 02 – Droit public PACS – 2 enfants 

CARRIÈRE ACADÉMIQUE, DIPLÔMES ET TITRES UNIVERSITAIRES 

Depuis 2004 Professeure à l’Université d’Avignon et des Pays de Vaucluse 
2000-2004 Professeure à l’Université Lille 2 (Droit & Santé) 
1999-2000 Agrégation externe de droit public, 9ème rang 
1998-2000  Maître de conférences à l’Université Paris 1 – Panthéon-Sorbonne  
1992-1998 Université Paris 1 - Panthéon-Sorbonne 

 Doctorat en droit, Les fictions juridiques en droit administratif (E. Picard, directeur), janvier 1998 
 Attachée temporaire d’enseignement et de recherche, ATER, 1995-1997 
 Allocataire de recherches – Monitrice, 1992-1995 

1987-1992 Université Paris 1 – Panthéon-Sorbonne 
 DEA de droit public interne (major, mention B) 

Université Paris X – Nanterre 
 Maîtrise en droit (mention AB) 
 Licence en droit (mention AB) 
 DEUG de droit (mention B) 

Lycée Fénelon, Paris 
 Baccalauréat série C, mention AB 

RAYONNEMENT INTERNATIONAL ET NATIONAL 

 INTERNATIONAL 

Avril 2011  Enseignement à l’Université d’Athènes (GRÈCE) dans le cadre d’ERASMUS 

Novembre 2008  Participation au colloque international co-organisé par l’IRIC (Institut de Relations 
Internationales du Cameroun) et le CRIC (Centre de recherches sur l’intégration comparée), 
axe du LBNC de l’Université d’Avignon, à Yaounde (CAMEROUN) 

Depuis 2004  Membre du comité scientifique de la Rassegna di diritto publico europeo, Naples, ITALIE (éditions 
ESI) depuis sa création  

Juillet 2003  Mission d’expertise menée auprès de la Région Campanie (ITALIE) pour examiner des projets 
de recherche 

Janvier 2001  Invitation par l’Université du Caire (ÉGYPTE), Institut du droit des affaires internationales, 
pour enseigner les Institutions européennes 

 NATIONAL 

2010 et 2011  Missions d’expertise d’écoles doctorales pour l’AERES (présidente de comité d’évaluation : 
ED 513 ; membre de comité d’évaluation : ED 242, ED 98, ED 86) 

2010  Prime d’excellence scientifique 

2009 et 2010  Membre du jury du prix de thèse de l’AFDA (Association française pour la Recherche en 
Droit Administratif), Institut Cujas, Paris 

2009  Mission d’expertise menée à la demande de l’ANRT pour l’examen d’une convention CIFRE 
(novembre) 

 Missions d’expertise menées auprès de la Région Basse-Normandie pour examiner des 
dossiers de bourse doctorale (juin puis octobre) 

2008  Promotion à la première classe du corps des professeurs d’université par délibération de la 
section 02 (Droit public) du CNU 

Depuis 2008  Participation au PPF « Droit Global / Global Law » mené par le Laboratoire de Théorie du 
Droit de l’Université Paul Cézanne (Jean-Yves CHEROT, directeur) 
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Depuis 2003  Membre du comité de rédaction de la revue Actualité juridique – Droit administratif (Éditions 
Dalloz) : responsable de la rubrique “Actes” 

2000-2003  Enseignements extérieurs à l’Université Paris 1 – Panthéon-Sorbonne (Maîtrise, 2000-2002), à 
l’Université Cergy-Pontoise (DEA, 2002-2003) et à l’Ecole Nationale d’Administration 
(formation continue des assistants parlementaires, 2001-2003) 

1998  Prix de thèse « Maurice Picard » (droit et sciences politiques) décerné par la Chancellerie des 
Universités de Paris (1er prix) 

ANIMATION ET ENCADREMENT SCIENTIFIQUES 

 DIRECTION DU COLLEGE DES ÉTUDES DOCTORALES  

 Structure d’interface entre les unités de recherche de l’Université d’Avignon et des Pays de 
Vaucluse et les deux Écoles doctorales de site (ED 536 et ED 537) restaurées en 2010, en lieu 
et place de douze ED co-accréditées, regroupant : 

- 215 doctorants de toutes les disciplines dispensées en doctorat à l’UAPV, dont un quart 
de cotutelles et 

- 115 enseignants-chercheurs de toutes disciplines pour  
- 50 soutenances par an  

Depuis 2009 

 Formations doctorales au sein du Collège des Études doctorales (organisation ou 
supervision) :  
- Journées doctorales, se déroulant sur deux jours, tous les deux ans 
- Modules d’insertion professionnelle, de valorisation du doctorat, d’immersion en anglais 

scientifique, de documentation numérique et bibliométrie, de Français Langue Étrangère 
pour les doctorants étrangers, de prise de parole en public, de formation à LaTeX 

- Conférences-débats 

 DIRECTION DU LABORATOIRE “BIENS, NORMES, CONTRATS” (E. A. 3788) 

Depuis 2005  Laboratoire pluridisciplinaire, relevant de l’axe scientifique “Culture & Patrimoine” de 
l’Université d’Avignon et des Pays de Vaucluse, comprenant : 
- 4 axes de recherches : “Théorie des normes et des contrats”, “Centre de recherches en 

intégration comparée”, “Biens, produits et patrimoine culturels” et “Normes et 
organisations – approche pluridisciplinaire”, ce dernier axe travaillant sur l’économie 
sociale et solidaire 

- 20 enseignants-chercheurs (dont 11 HDR) des 6 premières sections CNU : droit privé, 
droit public, histoire du droit, science politique, sciences économiques, sciences de 
gestion 

- 20 doctorants  
- 25 soutenances de thèse de 2005 à 2011 

  Séminaires doctoraux au sein du Laboratoire “Biens, Normes, Contrats” (organisation ou 
supervision) : 
- Séminaires méthodologiques : Méthodologie juridique, Organisation de la recherche, 

Construction du plan et de la problématique, Présentation des concours de recrutement 
- Séminaires thématiques : présentation par les doctorants de l’état d’avancement de leurs 

travaux de recherche 

 ENCADREMENT DE DOCTORANTS 

 - Béatrice GAUTHIER, L’influence européenne sur l’uniformisation des droits privé et public des 
contrats, en co-direction avec Arnaud MARTINON, 2010-2013 

- Bertrand QUAGLIERINI, Le militaire, citoyen et soldat : banalisation ou marginalisation de la 
fonction militaire, 2010-2013 

- Anca Loredana PAVEL, ép. FINE, L’impératif d’efficacité, étude de contentieux administratif, 
2010-2013 

- Zehor ZEGHDOUDI, ép. DURAND, La délégation internationale de service public, 2007-
2011 

 AUTRES RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES 

Depuis 2009  Présidente de comités de sélection (sections 02, 06) 

Depuis 2008  Élue au Conseil scientifique 

Depuis 2006  Élue au conseil de l’UFR de Sciences Juridiques, Politiques et Économiques puis de l’UFR-ip 
Droit, Économie, Gestion (2011) 
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PUBLICATIONS 

OUVRAGES & CHAPITRES D’OUVRAGE 
 Contrats et droits fondamentaux, Actes du colloque d’Avignon du 12 janvier 2007, A. Pélissier et D. 

Costa (dir.), PUAM, 2011 (à par. en nov.) 

 Contentieux administratif, LexisNexis-Litec, coll. “Objectif droit”, 2011, 270 p. 

 “Le juge administratif, juge constitutionnel ?”, in P. Gonod (dir.), Annales de droit administratif 
2009, Dalloz, 2008, p. 29-41 

 Les fictions juridiques en droit administratif, LGDJ, Bibliothèque de droit public, t. 210, 2000, 614 
p., préface de Étienne PICARD 

ARTICLES & ÉTUDES 

 “Abécédaire fantaisiste”, in Mélanges offerts à Gilles Darcy, Bruxelles, Larcier, 2011 (à par.) 

 “Quand les fictions déjouent les pièges du droit”, in G. Darcy et M. Doat (dir.), L’imaginaire en 
droit, Actes du colloque des 25 & 26 janvier 2008, éditions du Sénat, 2011, (à par.)  

 “La Commission européenne en question”, in J. Gerkrath, A.-D. Olinga et S.-J. Priso-Essawe 
(dir.), Le degré pertinent d’intégration, Actes du colloque des 4-6 novembre 2008 à Yaoundé 
(Cameroun), Bruxelles, Larcier, 2011 (à par.)  

  “De Voltaire à Rivero. L’anagramme était presque parfaite...”, in La conscience des droits, 
Mélanges en l’honneur de Jean-Paul Costa, Paris, Dalloz, 2011, p. 155-160  

 “L’inaliénabilité et l’imprescriptibilité du domaine public à l’épreuve de la Convention 
européenne des droits de l’homme”, in Bien public, bien commun, Mélanges en l’honneur de Etienne 
Fatôme, Paris, Dalloz, 2011, p. 87-97 

 “Apparence, fiction et présomption juridiques”, in N. Jacquinot (dir.), Juge et apparence(s), Actes 
du colloque des 4 & 5 mai 2009 à l’Université de Toulouse 1, Presses de l’Université Toulou-
se 1 Capitole, 2010, pp. 133-149 

 “La juridiction administrative française vue de la Cour européenne des droits de l’homme”, in 
M. Paillet (dir.), Modernisation de la juridiction administrative et qualité de la justice administrative, 
Actes du colloque des 23 & 24 novembre 2009 à l’Université de Toulon, Bruxelles, Larcier, 
2010, pp. 195-214 

 “Le buste du Maître”, in Mélanges en l’honneur de Jean-Arnaud Mazères, Litec, 2009, p. 159-160 
 “Le droit administratif entre mutabilité et sécurité", in Terres du droit, Mélanges en l'honneur de 

Yves Jégouzo, Dalloz, 2009, p. 429-441 

 “Les deux figures du Conseil d’État”, in Confluences, Mélanges en l’honneur de Jacqueline Morand-
Deviller, Montchrestien, 2008, p. 255-266 

 “Libertà contrattuale e diritto europeo, Recension de l’ouvrage de M. Bussani, Utet Libreria, Turin, 
2005”, RIDC 2007, p. 441-445 

 “Mission de service public assurée par une personne privée : clarification ou codification ?”, 
AJDA 2007, p. 825 

 “L’Autorité des marchés financiers : juridiction ? quasi-juridiction ? pseudo-juridiction ?”, 
RFDA 2005, 1174-1182 

 “Regard sur les évolutions du droit administratif italien. A propos du Traité de droit 
administratif, dirigé par Sabino Cassese”, AJDA 2004, p. 2031-2034 

 “L’arrêt Terrier fête ses 100 ans !”, AJDA 2003, p. 153 

 “Jean Romieu, un artisan de la construction du droit administratif moderne”, Revue 
administrative 1995, n° 283, p. 88-97 

 “La dénaturation des libertés publiques”, publication commune sous la direction de N. 
Belloubet-Frier, Revue européenne de droit public, 1993, vol. 5, n° 2, p. 239-276 

NOTES DE JURISPRUDENCE 

 

 “Les limites du principe de la rétroactivité in mitius”, note sous CE, Sect., 16 juill. 2010, M. 
Colomb, JCP G 1er novembre 2010, n° 1099 

 “Le contrôle des instances universitaires”, note sous CE, 12 octobre 2006, M. B… et M. A…, 
AJDA 2007, p. 649-652 
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ENSEIGNEMENTS 

 

MASTER 2 “JURISTE EUROPEEN”, “DROIT DES CONTRATS PUBLICS & PRIVES”, “DROIT DES 
BIENS CULTURELS”, “DROIT” 

 Cours de Systèmes administratifs comparés  

 Séminaire de Jurisprudence de la CEDH  

 Cours de Administration et contrats et de Droit des musées 

 Séminaires de Droit administratif et de Méthodologie juridique  
MAITRISE, MASTER 1 “DROIT” ET “ARCHIVES ET PATRIMOINES HISTORIQUES” 

 Cours de Grands systèmes juridiques contemporains  

 Cours de Droit communautaire matériel  

 Cours de Droit du patrimoine 
LICENCE EN DROIT ET AES 

 Cours de Droit administratif en 2ème année  

 Cours d’Institutions européennes en 2ème année  

 Cours de Contentieux administratif en 3ème année  
INSTITUT D’ÉTUDES POLITIQUES (LILLE) 

 Cours d’Introduction aux techniques juridiques en 1ère année  
TRAVAUX DIRIGES 

 Droit public économique en Maîtrise en Droit public  

 Droit communautaire matériel, de Libertés publiques, de Contentieux administratif et de Droit 
administratif des biens en Licence en droit  

 Droit administratif en 2ème année de DEUG de droit 

LANGUES  

 
 Italien : lu, parlé, écrit 

 Anglais : lu, parlé 

 Allemand et Espagnol : lu 

 

  “L’administration ne peut pas prendre des décisions selon des procédures fantaisistes”, note 
sous CE, 5 octobre 2005, Société Endymis, AJDA  2006, p. 429-432 

 “Les limites de l’autorité de la chose jugée au pénal sur le juge administratif”, note sous CE, 
27 juillet 2005, Ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées c. M. X, AJDA 2006, p. 
100-103 

  “La condamnation rétrospective de la France à raison de la qualification d’isolement carcéral 
en mesure d’ordre intérieur”, note sous CEDH, 27 janvier 2005, Ramirez Sanchez c. France, 
AJDA 2005, p. 1388-1393 

 “Le placement à l’isolement d’un détenu contre son gré est susceptible de recours pour excès 
de pouvoir”, note sous CE, 30 juillet 2003, Garde des sceaux, Ministre de la justice c./ M. Remli, 
AJDA 2003, p. 2090-2093 

 “Les critères du document administratif”, note sous CE, 26 février 2003, Société protectrice des 
animaux, AJDA 2003, p. 1488-1490 

 “Les incertitudes logiques de la disqualification d’une mesure d’ordre intérieur”, note sous 
CAA Paris, 5 novembre 2002, M. Remli, AJDA 2003, p. 175-179 

 “La ratification des ordonnances”, note sous CE, 23 octobre 2002, Laboratoires Juva Santé, 
AJDA 2003, p. 27-28 

 “Les autorités administratives indépendantes et le principe d’impartialité”, note sous CE, 28 
octobre 2002, M. Laurent, AJDA 2002, p. 1492-1494 

 “L’influence du droit européen sur la procédure administrative française”, note sous CE, 29 
juillet 2002, Mme R. et Société Polytech Silimed Europe GmbH (2 esp.), AJDA 2002, p. 1395-1399 


